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ARTICLE 4

ÉTAT B

Mission « Défense »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes 

Autorisations 
d’engagement 

suppl. 
ouvertes 

Autorisations 
d’engagement 

annulées 

Crédits de 
paiement 

suppl. 
ouverts 

Crédits de 
paiement 
annulés 

Environnement et prospective de la 
politique de défense

0 0 0 0

Préparation et emploi des forces 0 +374 200 000 0
+374 200 0

00
Soutien de la politique de la défense 0 0 0 0

dont titre 2 0 0 0 0
Équipement des forces 0 0 0 0

TOTAUX 0 +374 200 000 0
+374 200 0

00

SOLDE -374 200 000 -374 200 000

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d'appel, les députés du groupe LFI-NFP reviennent sur les « missions 
opérationnelles » (MISSOPS), qui sont des interventions de l’armée Française à l’étranger. En 
conséquence, elles devraient faire l’objet d’une information au parlement sous 3 jours, et d’un vote 
du Parlement autorisant leur prolongement sous 4 mois, conformément à l’article 35 de la 
Constitution.

Ainsi, par la qualification de MISSOPS, à la discrétion totale du ministre des Armées, le parlement 
est contourné. Il ne s’est jamais prononcé sur ces interventions, au mépris total de la Constitution.

Aussi, les auteurs de l’amendement considèrent que puisqu’il s’agit d’une décision du ministre des 
Armées, c’est sur le budget du ministère qu’il doit être imputé. Ils estiment que le principe du 
financement interministériel des surcoûts des interventions à l’étranger doit être réservé 
exclusivement aux interventions qui ont l’aval du Parlement et ont été autorisées par lui dans les 
délais prévus par la Constitution.

Les auteurs de l’amendement proposent, en cohérence, la suppression des crédits des missions 
opérationnelles AIGLE et LYNX à hauteur de 374,2 millions d’euros sur le programme 178. Ils 
rappellent par-là que ces opérations doivent faire l’objet d’une autorisation du Parlement passé 4 
mois, faute de quoi elles se poursuivent en violation de la Constitution.

Les auteurs excluent de leur demande de suppression de crédits l’aide à l’Ukraine qui a, elle, fait 
l’objet d’un vote du Parlement.

Dans le détail, nous demandons l’annulation des crédits suivants :
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- 374 200 000 € en AE et en CP prévue pour le programme Préparation et emploi des forces de la 
mission Défense


